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Fiche à compléter et à aménager selon l’expérience de chacun !

L’ouverture d’un moulin à la visite demande obligatoirement le respect d’un certain nombre de règles de sécurité, veillez cependant à ce que celles-ci ne dénaturent pas l’originalité du site…

Analyse des risques encourus. Un moulin, même restauré, reste un local "conçu en son temps pour abriter un espace de travail et non un lieu de tourisme". Comment assurer la sécurité du public tout en respectant  l'authenticité du site ?
C'est possible en acceptant de faire objectivement une analyse des risques potentiels et de prendre les mesures de prévention qui s’imposent.

En général, les moulins sont des sites à risques potentiels importants (bief, chute d'eau, étang....). De plus les équipements extérieurs peuvent être source d'accidents (vannages avec passerelles étroites, roue en mouvement, ailes en rotation...). 

L'intérieur des moulins peut également être dangereux (engrenages, courroies, trappes...). 

Toutes ces sources possibles d'accident doivent être absolument protégées ou leur approche rendue inaccessible aux visiteurs. Enfin pour éviter tout délit d'imprudence, à l'origine d'atteintes involontaires à la vie et l'intégrité de la personne et pour avoir une approche positive des problèmes, il est essentiel de connaître parfaitement son moulin.

"Connaître son moulin, c'est être capable d’identifier les mesures de sécurité à prendre de manière à faire échec aux accidents toujours possibles ou tout au moins à en réduire la portée en s'attaquant à leurs causes d’origine ou à leurs circonstances aggravantes".

Faute de pouvoir répondre à toutes les exigences, il convient de mettre en place des mesures dictées par le bon sens. Il est conseillé aussi de prendre amicalement l’avis de spécialistes, électriciens, pompiers, ambulanciers, etc….

Premières démarches. Un propriétaire souhaitant ouvrir son moulin à la visite doit en informer le Maire de sa commune. Cette déclaration d'ouverture permet au Maire d'assumer la responsabilité qui est la sienne, à savoir exercer son pouvoir de police sur la commune (sauvegarde directe et exclusive de la sécurité des personnes et des biens).

Votre moulin est ouvert à la visite à titre privé, moins de 50 jours par an et sur rendez-vous. Ce n’est pas un site ouvert au public pour une activité quasi professionnelle. Il n’est ni classé ni inscrit à l’Inventaire des M.H. Sans autorisation de la commission de sécurité de votre commune, il est conseillé de ne recevoir que de petits groupes afin de minimiser les risques et faciliter les évacuations en cas d'urgence. Dans les bâtiments à usage de musée, on applique le ratio d'occupation d'une personne pour 5 m2 de surface libre au sol, d’où :

Visites par groupes et encadrées d’un guide 

L’accueil se fait dans la cour ou dans un lieu réservé à l’attente et à la vente de quelques ouvrages sur les moulins de la région. L’idéal est d’avoir prévu lors de l’organisation de la visite du moulin un sens de circulation des visiteurs, balisé, avec une sortie différente de l’entrée, mais ceci n’est pas toujours facile à réaliser. Bien aussi d’avoir prévu à l’intérieur du moulin un chemin de circulation (bordé d’une corde ou de garde-corps !) : ainsi vos visiteurs ne pourront pas toucher machines et outillage. Couvrir impérativement et solidement les fosses des arbres de transmission. Prévoir des rampes aux escaliers de meuniers. S’il y a des différences de niveau de plancher, une marche isolée, le signaler par affichage ou si possible pratiquer un petit plan incliné. Attirer verbalement  l’attention sur le respect strict de la consigne « interdiction de fumer » à chaque  groupe commençant la visite.

Sécurisation des abords des machines 

Il est conseillé d’effectuer les visites machines arrêtées, ce qui simplifie le problème.  Si vous souhaitez faire fonctionner certaines machines (cylindres, élévateurs, vis transporteuses, etc…) toutes les poulies et toutes les courroies doivent se trouver sous des carters. Vos visiteurs ne doivent avoir aucune possibilité de mettre les mains sur une partie en mouvement.
Sécurité incendie 

Comme pour tout immeuble accueillant du public, des mesures de sécurité contre les risques d'incendie doivent être prises. En particulier prévoir une alarme incendie, des détecteurs de fumée par étage, des extincteurs d’un type correspondant au risque encouru (extincteur à eau pour des feux de bois, planchers, mécanismes en bois ou à poudre pour des feux d’origine électrique, moteurs) et judicieusement disposés. Compléter d’un téléphone accessible à tous, des consignes de sécurité affichées bien en vue avec numéro d'appel des sapeurs pompiers, l’adresse du centre de secours, et mise à disposition en évidence d’une trousse de premiers secours, etc... Ne pas oublier de placer des panneaux d'interdiction de fumer à chaque étage. 

Electricité

Sur ce point ne tolérer aucune négligence, renseignez-vous auprès d’un artisan électricien sur la conformité de votre installation.

Risques liés à l’eau – roue à eau

Il s’agit d’éviter tout risque de chutes, d’adultes comme d’enfants. Accès sécurisé, cheminement balisé, rampe autour de la roue. Et pourquoi pas, une « bouée de sauvetage » à proximité de la rivière !

Règle générale

Toujours signaler par des panneaux ou des affichettes bien visibles et lisibles de tous, les consignes ou risques divers rencontrés par vos visiteurs au fil de leur visite.

Quelques exemples de consignes à afficher : se reporter à la fiche Assurances VII.6.2.0
Attention, cet aide-mémoire n’est pas exhaustif, vous trouverez de vous-même bien d’autres risques spécifiques à votre moulin et auxquels il vous faudra trouver une solution sécuritaire.

Notes personnelles :

Pour mémoire : Règles de sécurité dans les établissements recevant du public

Le terme établissement recevant du public (ERP) désigne les lieux publics ou privés accueillant des clients ou des utilisateurs autres que les employés (salariés ou fonctionnaires). Cela regroupe un très grand nombre d'établissements comme les cinémas, théâtres, magasins (de l'échoppe à la grande surface), bibliothèques, écoles, universités, hôtels, restaurants, hôpitaux... que ce soit des structures fixes ou provisoires (chapiteaux, structures gonflables).

Réglementation spécifique

Selon la législation française, ces établissements doivent être accessibles aux handicapés (places de stationnement, portes suffisamment larges, rampes d'accès, ascenseurs, toilettes handicapés...), et les propriétaires doivent mettre en œuvre des mesures de prévention contre l'incendie et facilitant l'évacuation du public, tout en évitant la panique :

· prévention (mesures passives pour éviter la survenue d'un incendie et limiter sa propagation) : 

· les matériaux utilisés pour la construction et la décoration doivent être résistants au feu ; la classe admissible des matériaux (les matériaux sont classé de M0, incombustible, à M4, facilement inflammable dans la classification française, A, incombustible à F, très facilement inflammable dans la classification européenne) dépend du lieu ; 

· le bâtiment doit disposer de portes et cloisons coupe-feu afin de ralentir la progression d'un éventuel incendie au sein du bâtiment et vers les bâtiments voisins ; 

· le stockage de matériaux inflammables, explosifs ou toxiques est normalement interdit ; 

· les locaux techniques et appareils spécifiques doivent subir des visites techniques de conformité (Apave, Bureau Veritas, Socotec, etc.), 

· l'établissement doit faire respecter l'interdiction de fumer (qui s'impose en outre à tous les locaux à usage collectif, mais ici pour des raisons de santé publique), 

· prévision (mesures actives prises au cas où un sinistre surviendrait) : 

· l'établissement doit comporter un système d'alarme, complété par des systèmes de sécurité incendie (SSI) ; 

· l'éclairage doit être électrique : 

· il doit y avoir au moins deux circuits normaux séparés par salle, chaque circuit permettant d'éclairer toute la salle (cela évite une extinction accidentelle de toutes les lumières) ; ils doivent être allumés en présence du public (en dehors des théâtres et cinémas) ; 

· il doit y avoir une éclairage de secours (anti-panique) permettant d'éclairer la salle en cas de défaillance électrique (ampoules sur alimentation indépendante espacées au maximum d'une distance égale à la hauteur du plafond, et assurant un éclairage de 10 lumen par m2) et balisant le cheminement vers les sorties de secours ; cet éclairage doit pouvoir tenir une demi-heure ; 

· le bâtiment doit disposer de sorties de secours suffisantes en nombre et en largeur, signalisées et balisées, les portes s'ouvrant vers l'extérieur du bâtiment ; 

· les locaux techniques doivent être isolés afin d'éviter la propagation d'un incendie qui pourrait y survenir, et d'éviter que la fumée empêche l'évacuation (il faut notamment limiter au maximum les ouvertures et les gaines traversant), 

· le bâtiment doit disposer de dispositifs de surveillance, de détection et de moyens de lutte contre l'incendie (extincteurs, sprinklers, colonnes sèches et humides, robinet d'incendie armé), 

· il doit y avoir des moyens d'alerte (téléphone fixe, tasal), 

· les locaux et les dégagements doivent être désenfumés (désenfumage par tirage naturel ou mécanique) 

· le bâtiment doit être accessible aux secours, avec des voies suffisamment larges pour un fourgon d'incendie (voie engin), ou pour les bâtiments d'une certaine hauteur assez larges pour le passage de la grande échelle (voie échelle) ; 

· le personnel doit être formé aux mesures de prévention et de lutte contre l'incendie. 

Les mesures dépendent du type d'activité et du nombre de personnes que peut recevoir l'établissement. L'exploitant du bâtiment doit tenir un registre de sécurité dans lequel sont consignés tous les documents liés à la sécurité de l'établissement : les formations des personnels, les consignes particulières, les travaux avec leur nature, l'entreprise les ayant effectués, les certificats de réaction au feu des matériaux, les rapports de vérification des installations techniques, etc.

Pour les bâtiments neufs, ces mesures sont à prendre dès la conception. Le permis de construire n'est délivré qu'après avis de la commission de sécurité.

Commission de sécurité

Chaque département dispose d'une « commission consultative départementale de la protection civile ». Ces commissions ont été instituées par le décret nº 65-1048 du 2 décembre 1965, modifié par le décret nº 70-818 du 10 septembre 1970. Le préfet crée, après consultation de cette commission, des commissions de sécurité d'arrondissement et éventuellement des commissions communales ou intercommunales. Ce sont ces commissions « locales » qui effectuent les visites.

Elle est composée notamment d'un sapeur-pompier préventionniste, d'un représentant des autorités ayant pouvoir de police (préfet, maire) et de représentants d'associations de défense des handicapés. Les commissions examinent les plans et effectuent des visites à l'ouverture puis de manière régulière et éventuellement inopinée, ainsi qu'après des travaux importants, afin de rendre un avis favorable ou défavorable à l'ouverture du site. L'autorisation d'ouvrir un site est prise par le maire par arrêté municipal. La décision de fermer un site peut être prise par le maire par arrêté municipal, ou éventuellement par le préfet par arrêté préfectoral si le maire refuse la fermeture malgré une mise en demeure. En cas de manquement à des points de sécurité qui ne peuvent être corrigés, la commission peut proposer des mesures de sécurité complémentaires pour compenser la situation (par exemple augmenter les issues de secours, les détecteurs d'incendie…) ; c'est le cas par exemple si un bâtiment ne possède pas assez d'issues de secours mais ne peut pas en rajouter car sa façade est classée monument historique, ou bien si les piliers porteurs ne possèdent pas une résistance suffisante au feu, ce qui ne pourrait se régler qu'en reconstruisant le bâtiment…

Classement des ERP

Les ERP sont classés suivant leur activité et leur capacité.

L'activité, ou « type », est désignée par une lettre définie par l’article GN1 du règlement de sécurité incendie dans les ERP :

· J : structures d’accueil pour personnes âgées et personnes handicapées 

· L : salles d'auditions, de conférences, de réunions, de spectacles ou à usage multiple 

· M : magasins de vente, centres commerciaux 

· N : restaurants et débits de boissons 

· O : hôtels et pensions de famille 

· P : salles de danse et salles de jeux 

· R : établissements d'enseignement, colonies de vacances 

· S : bibliothèques, centres de documentation 

· T : salles d'exposition 

· U : établissements sanitaires 

· V : établissements de culte 

· W : administrations, banques, bureaux 

· X : établissements sportifs couverts 

· Y : musées 

· établissements spéciaux : 

· PA : établissements de plein air 

· CTS : chapiteaux, tentes et structures itinérants ou à implantation prolongée ou fixes 

· SG : structures gonflables 

· PS : parcs de stationnement couverts 

· OA : hôtels-restaurants d'altitude 

· GA : gares accessibles au public 

· EF : établissements flottants ou bateaux stationnaires et bateaux 

· REF : refuges de montagne 

· IGH : immeubles de grande hauteur (les IGH sont indiqués ici pour mémoire car une grande partie du règlement de sécurité ERP leur est applicable) 

La capacité en public, ou « catégorie », est désignée par un chiffre défini par l'article R123-19 du Code de la construction et de l'habitation:

· 1re catégorie : au-dessus de 1 500 personnes ; 

· 2e catégorie : de 701 à 1500 personnes ; 

· 3e catégorie : de 301 à 700 personnes ; 

· 4e catégorie : 300 personnes et au-dessous, à l'exception des établissements compris dans la 5e catégorie ; 

· 5e catégorie : établissements accueillant un nombre très réduit de personnes (inférieur à un seuil dépendant du type d'établissement). 

Pour les ERP de la 1re à la 4e catégorie, le nombre de personnes pris en compte pour la détermination de la catégorie comprend le public et le personnel n'occupant pas des locaux indépendants qui posséderaient leurs propres dégagements. Pour les ERP de 5e catégorie (petits établissements), il ne comprend que le public (et pas le personnel).

            Sites spécialisés

· SSIAP - Prévention et lutte contre l'incendie dans les ERP et IGH 

· Site Sécurité - Textes réglementaires accessibles librement 

· Préventionniste - Règlementation concernant les risques d'incendie et de panique dans les ERP, les IGH, les immeubles d'habitation et formation à la prévention 

· Sécurité-ERP - Forum sur la sécurité incendie dans les ERP 
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                          Où  situer nos moulins dans les contraintes d’une telle réglementation ?

     VII. Tourisme et manifestations   – 6 : sécurité  – 1 :  aménagement du site        
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